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Pourtant c’est l’impôt qui permet à l’État d’agir pour tous les Français et plus particulièrement
pour les moins favorisés. Quand certains dénoncent des « dépenses publiques » trop
importantes, avec les membres de mon groupe nous défendons la redistribution et
l’investissement pour la France et les Français. En désarmant ainsi l’État, le président de la
République fait obstacle à des politiques publiques ambitieuses. Il prive les élus locaux de
moyens d’action et diminue leur marge de manœuvre. 

La combinaison entre l’impuissance voulue des pouvoirs publics et la politique anti-sociale
menée par ce gouvernement augmente légitimement la colère des Français. Cette colère peut
être dangereuse pour notre démocratie si elle ne trouve pas de débouché politique. Ce ne sont
pas les multiples gadgets tant prisés par le Président de la République qui l’apaiseront. Les
solutions ne viendront pas des coquilles vides que sont les différents conseils de la refondation
où autre grand débat.

Les solutions doivent venir du Parlement, seul outil démocratique légitime dont nous disposons.
Quand le pouvoir cherche à l’éviter comme il a pu le faire pour la réforme des retraites, la
confrontation avec les Français est brutale. Quand il cherche à contourner les représentants du
peuple c’est notre pacte républicain qui est abîmé. 

Les solutions viennent aussi des Français. Il faut continuer à les associer plus étroitement au
niveau national comme au niveau local et améliorer notre fonctionnement institutionnel pour
permettre plus de participation citoyenne à la prise de décision. 

L’enchainement des crises successives qu’elles soient sociales, climatiques, sanitaires… et les
violentes secousses que notre pays vient de connaître encore récemment à la suite de la mort de
Nahel doivent nous interpeller. En tant que parlementaires de gauche, nous portons des
propositions qui contribueront à apaiser la société et à réparer les erreurs commises par
Emmanuel Macron depuis 6 ans. Ce bilan le montre et pose les bases de notre action future pour
une société plus juste et plus équitable, capable d’affronter les bouleversements de notre
monde. 

Le mot du président
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Ce bilan montre le travail effectué durant cette session par les sénatrices et
sénateurs Socialistes, Écologistes et Républicains. Une année où nous
avons été à l’initiative d’actions qui ont démontré que d’autres choix étaient
possibles pour notre modèle social, pour la politique environnementale,
pour l’école, pour la culture, pour la vie économique…
Une année qui a vu s’installer Emmanuel Macron dans un second
quinquennat chaotique, sans majorité au parlement et sans cap politique
clair. Cette absence de cap n’empêche pas une continuité assumée avec les
cinq années précédentes. Ce sont toujours les mêmes politiques qui
continuent de favoriser ceux qui ont tout. Et l’impôt est toujours dénoncé
comme un problème plutôt que comme une solution. Patrick Kanner



Du 2 au 11 mars 2023, le Sénat a examiné la réforme des retraites proposée par le
Gouvernement.
L’Exécutif a choisi de se lancer à l’orée du quinquennat dans une réforme reflétant un
projet pour les retraites strictement idéologique, sans rapport avec la réalité de notre
système de retraites. Le pays pourrait encore longtemps payer le prix de la crise
démocratique dans lequel le Gouvernement l’a jeté en manipulant chiffres et rapports,
en recourant au 49.3 et en refusant de prendre en compte les manifestations
spontanées suscitées dans toute la France par l’activation de cet article de la
Constitution.
Les commissaires socialistes aux affaires sociales ont dénoncé dès l’abord le caractère
problématique de cette démarche. Ils ont emmené le groupe socialiste, écologiste et
républicain dans la bataille qui a été menée contre le report de l’âge de départ à la
retraite à 64 ans en février et mars 2023. La mobilisation de toutes et tous, en
concertation avec les autres groupes de gauche de la Chambre haute, a permis
d’accompagner le mouvement social dans son opposition aux manœuvres du
Gouvernement. 

Nos combats
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La réforme des retraites

Que le Parlement ait eu à discuter d’un projet de loi de financement de la sécurité
sociale a logiquement fait l’objet de dénonciations unanimes. Avec une telle loi de
finance, la majorité présidentielle s’ouvrait de facto la possibilité d’un recours à sa
convenance à l’article 49.3 de la Constitution, trahissant sa volonté de se soustraire à
un vote hostile du Parlement.
Le parcours de ce texte, du Conseil des ministres à son examen au Parlement, a été
marqué par l’insincérité des ministres le défendant. Ces derniers ont notamment
proposé pour accompagner le projet de loi une étude d’impact lacunaire. Le choix du
Gouvernement de dramatiser les enjeux en interprétant à sa convenance les
conclusions du Conseil d’Orientation des Retraites (COR) a, quant à lui, démontré sa
volonté de fabriquer le consentement de la population à la réforme.

+ 100 heures de débats,
projet contre projet



Le Gouvernement a ainsi, dès l’examen à l’Assemblée nationale, convoqué chacun des
articles de la Constitution qui – sorti de son contexte et au mépris de l’esprit de la loi
fondamentale , devait lui permettre de piétiner les droits des représentants du Peuple. 
Aujourd’hui, en juin 2023, il apparaît - conformément à ce que nous avions annoncé -,
que si la réforme des retraites permet des économies, ce qui était le but recherché par
le Gouvernement, elle ne ramènera pas pour autant le système à l’équilibre. On peut
même considérer que l’économie réalisée, toujours rapportée à la totalité des sommes
dépensées pour les retraites, est bien modeste. Surtout si on la compare aux efforts
demandés aux salariés les plus concernés, à savoir ceux qui ont commencé à travailler
tôt, qui exercent les métiers les plus usants et dont les salaires sont les moins élevés.

amendements portés par les groupes
de gauche dont 2300 de notre groupe
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Comme nous n’avons cessé de le marteler, cette réforme fait porter l’effort uniquement
sur les travailleurs ; elle pèsera moins sur la carrière des cadres que sur celle des
salariés qui ont eu des carrières longues et/ou pénibles. Pour les « seniors » qui ne sont
ni en emploi ni en retraite, le recul de l’âge de départ à la retraite équivaudra au
rallongement de leur période de précarité, ces seniors n’ayant ni emploi ni retraite
(NER) étant en majorité des femmes. La réforme fait enfin perdre le bénéfice des
trimestres maternité à la plupart des mères, amputant le montant des pensions,
accentuant les décotes, et limitant les surcotes.
Une authentique réforme des retraites est très probablement nécessaire, afin
notamment de consolider les ressources de notre système de retraite. Mais elle devrait
s’accompagner d’un travail préalable visant par exemple à mieux définir ce que nous
voulons que soit le travail pour et dans nos sociétés, aussi bien en entreprise que dans
le service public ou sous le statut d’indépendant. Elle devra en tout état de cause
corriger les injustices du système concernant les femmes, les travailleurs ayant eu des
métiers pénibles et/ou des carrières longues. 

+4300
40 adoptés
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Protéger les élus locaux

Alors que les agressions d'élus locaux se
multiplient, entraînant de nombreuses
démissions, notre groupe a déposé une
proposition de loi pour aggraver les
sanctions à l'encontre des agresseurs
d'élus locaux.

Favoriser les finances locales

Les collectivités ne doivent plus faire les
frais des ajustements budgétaires décidés à
Paris. Nous avons provoqué une proposition
de loi sur les finances locales et en avons
défendu une autre pour créer un
financement spécifique pour les
collectivités, que la droite a rejetée.

L'accès aux soins est un principe
fondamental de notre République. Mais il y a
une grande inégalité entre les territoires.
Nous avons défendu une proposition de loi
pour lutter contre les déserts médicaux.
La droite a rejeté cette proposition de loi.

Nos priorités pour les collectivités

Soutenir les collectivités face à la

hausse des prix de l'énergie

La fin des tarifs réglementés du gaz pourrait
contraindre nos communes à fermer des
services publics locaux.
Nous défendons l'accès des communes au
bouclier tarifaire.

Mieux reconnaître les

secrétaires de mairie

Accompagner les élus locaux

pour atteindre l'objectif ZAN

La réussite du ZAN est portée par les élus
locaux. Il faut prendre en compte la réalité
de nos territoires et des collectivités pour
permettre les mutualisations si nécessaire
et donner les outils indispensables pour
réussir cette réforme.

Professionnels indispensables, ils sont le
premier service public de proximité de nos
petites communes. Ils doivent être mieux
formés et reconnus pour que cette
profession reste attractive.

Lutter contre les déserts médicaux

Élus des territoires, nous défendons leurs intérêts.

Nos combats



Socialistes donc féministes, nous sommes attachés à défendre l'égalité femme-homme et à
lutter pour les droits des femmes en France et dans le monde.

vote pour l'inscription de l'IVG
dans la Constitution

Dans le cadre de notre niche parlementaire, nous
avons fait voter par le Sénat le texte permettant
de garantir l'IVG pour toutes.

La balle est désormais dans le camp du
Gouvernement pour faire inscrire ce droit dans la
Constitution.

Seul un tiers des postes à responsabilités de la
fonction publique sont occupés par des femmes. 
Cette loi prévoit le relèvement du quota de primo-
nominations des femmes et l'élargissement des
emplois concernés par les quotas.
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Agir pour l'égalité femme-homme

1er février 2023

favoriser l'accès des femmes aux
responsabilités dans la fonction
publique

5 juillet 2023

Notre groupe s'est engagé auprès des femmes
iraniennes suite au décès de Mahsa Amini pour
soutenir le mouvement « Femmes, vie, liberté »
et continuer à défendre la liberté des femmes, en
Iran, en Afghanistan et le monde entier.

droits des femmes dans le
monde

Septembre 2022

Les films pornographiques sont faciles d'accès
pour les adultes comme les mineurs, exposés à
des contenus violents et toxiques.
Il faut lancer l'alerte pour mettre un terme au déni
et à la complaisance dont bénéficie encore
l’industrie du porno.

dénoncer les violences dans
l'industrie pornographique

1er mars 2023

Nos combats



Parce que nous croyons en la jeunesse, nous défendons une éducation de qualité, l'accès aux droits et à
la culture pour tous ainsi que l'épanouissement par le sport.

Agir pour la jeunesse
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Protéger l'enseignement inclusif.

Mettre fin à l'impunité dans le sport.

Assurer la mixité scolaire.

Nous avons inscrit dans notre niche parlementaire la proposition de loi visant à
sécuriser la profession d'accompagnants d'élèves en situation de handicap
(AESH) pour que tous les enfants en situation de handicap aient accès à l'école
de la République.
Votée à l'unanimité par le Sénat, cette loi a été promulguée le 17 décembre 2022

Le Sénat a voté à l'unanimité notre proposition de loi visant à garantir
l'honorabilité dans le sport. Ce texte essentiel doit permettre de vérifier que les
encadrants en clubs sportifs n'aient pas fait l'objet de condamnation pour
violences sexuelles avant de pouvoir exercer leur métier.

Nous avons provoqué un débat sur la mixité scolaire. Pour notre groupe, elle
est source d'un meilleur apprentissage, de partage des connaissances et
d'épanouissement social.
Nous refusons une école à deux vitesses.

Développer le service civique

Avec plus de 600 000 jeunes mobilisés depuis sa création, le service civique a
fait la preuve de son efficacité et a emporté l'adhésion de tous les acteurs.
Nous voulons améliorer son encadrement légal, mieux valoriser cet
engagement et améliorer son accessibilité.
Nous avons déposé une PPL pour ancrer le service civique dans les parcours
des jeunes et renforcer son attractivité, et veiller à préserver sa qualité par une
amélioration de son cadre légal. 

Lutter contre le harcèlement scolaire.

Depuis le rapport porté par notre groupe contre le harcèlement scolaire, nous
continuons ce combat. Les suicides de Lindsay et de Lucas cette année sont la
tragique confirmation de l'urgence de cette lutte.
Nous avons déposé une proposition de loi pour améliorer la prévention et le
traitement de ce fléau.

Nos combats
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Le cinéma dans les outre-mer

Le Sénat a adopté à l’unanimité notre proposition de loi visant à protéger l'accès
au cinéma et les établissements dans les outre‑mer. 
Dans nos territoires ultra-marins, l’offre culturelle est limitée. Le cinéma reste
un loisir relativement accessible dans des territoires où la vie chère pénalise
fortement le pouvoir d’achat de nos concitoyens.
Depuis plus d’un an, les cinémas ultramarins doivent affronter une offensive
commerciale coordonnée de la part des principaux distributeurs. Ces
multinationales puissantes ont entrepris d’augmenter brutalement les taux de
location que les cinémas leur reversent.
Une telle augmentation conduirait inévitablement à la fermeture de plusieurs
établissements, laissant des territoires entiers sans cinémas, conduisant à une
nouvelle fragilisation de l’offre culturelle ultramarine. 
Notre proposition de loi vise à plafonner les taux de location en outre-mer à leur
niveau historique de 35 %. Elle permettra aux exploitants de salles de se
développer tout en maintenant un prix de ticket abordable.

Prendre en compte les réalités de nos outre-mer

Une véritable justice dans les outre-mer

Nous avons provoqué un débat sur la justice dans les territoires ultramarins qui
est dans un état de faillite avancée dans sa dimension tant humaine, morale et
matérielle que structurelle.
L'accès à l'aide juridictionnelle est très compliquée, notamment sur les
territoires les plus difficiles d'accès.
La situation des établissements pénitentiaires y est particulièrement
préoccupante. Les droits fondamentaux des personnes incarcérées sont
particulièrement bafoués, plus encore qu'en Métropole. 
Nous croyons en une République une et indivisible. Nos concitoyens ultramarins
doivent bénéficier d'une justice de qualité.

Les spécificités de la parentalité ultramarine

Familles élargies, rôle central de la mère, non reconnaissance des enfants par
les pères… Les outre-mer connaissent des formes de parentalité propres, issues
de leur histoire.
Les spécificités économiques et sociales des populations ultramarines rendent
nécessaire le déploiement et l'adaptation des politiques familiales dans ces
territoires les plus jeunes de France. 

Une véritable justice pour les victimes du chlordécone

Après 17 ans de procédure, un non-lieu a été déclaré 
Cette molécule cancérigène a été utilisée, sous dérogation, sans équipement de
protection. Les conséquences de cet usage sur la population et les sols sont
irréversibles.
Nous avions défendu la généralisation d'un test de chlordécomie, nous voulons
une vraie justice.

Nos combats
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Lutter contre le désarmement fiscal et social

milliards d'euros économisés aux dépends des
collectivités territoriales et des plus fragiles.585,7

Nous avons pu évaluer les conséquences de la politique fiscale d’Emmanuel Macron sur la
décennie suite à la loi de programmation des finances publiques 2023-2027.
Les quinquennats Macron seront des années de casse fiscale et sociale.

0 50 100 150 200

Suppression de l'ISF 

Flat tax 

Suppression de l'Exit tax 

Baisse de l'IS 

Baisse des impôts de production 

Suppression de la taxe d'habitationn 

Suppression de la CAP 

Doublement CICE 

Allègement IR 

Baisse des cotisations 

Annonces Macron 

Répartition des allègements fiscaux 2018-2027 en Md€

Nos combats



textes déposés

49

du 1er septembre 2022 au 18 juillet 2023

rapports rédigés

98

les questions au Gouvernement : une séance hebdomadaire le mercredi à 15h ;
les questions orales : une séance mensuelle en session ordinaire ;
les questions écrites : posées par un sénateur à un ministre.

Pour contrôler son action, nous pouvons pouvons interpeler le Gouvernement par
différents moyens : 
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textes socialistes
votés par le Sénat

7

questions orales dont
+10% non discutées

127

amendements déposés

4469




542
questions écrites dont

+40% sans réponse

Nos chiffres-clés
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PATRICK KANNER
président du groupe

VICE-PRÉSIDENTE·S
THÉMATIQUES 

DAVID ASSOULINE, LAURENCE HARRIBEY,
SYLVIE ROBERT, RACHID TEMAL

président·e·s délégué·e·s , porte-parole.

MARIE-ARLETTE CARLOTTI
secrétaire

JEAN-LUC FICHET
trésorier

VIVIANE ARTIGALAS
ruralité

FLORENCE BLATRIX-CONTAT
égalité femmes/hommes

RÉMI CARDON
jeunesse

HÉLÈNE CONWAY-MOURET
pacte républicain

CORINNE FÉRET
mobilisation des anciens sénateurs

HERVÉ GILLÉ
communication

OLIVIER JACQUIN
animation, évenementiel

BERNARD JOMIER
écologie

ANNIE LE HOUÉROU
lutte contre les inégalités

ERIC KERROUCHE
numérisation du travail parlementaire

VICTORIN LUREL
outre-mer

JEAN-YVES LECONTE
Français de l'étranger

Le bureau du groupe



COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES,
 DE LA DÉFENSE ET DES FORCES ARMÉES

Rachid Temal

COMMISSION DES LOIS
Marie-Pierre de la Gontrie et Jérôme Durain

COMMISSION DES FINANCES
Rémi Féraud

COMMISSION DE LA CULTURE, DE L'ÉDUCATION ET DE LA COMMUNICATION
Sylvie Robert

COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Nicole Bonnefoy et Joël Bigot

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES
Monique Lubin

COMMISSION DES AFFAIRES EUROPÉENNES
Didier Marie
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CHEF·FE·S DE FILE
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES

Franck Montaugé

Les commissions parlementaires sont des organismes de travail spécialisés dans
l'étude de problèmes généraux ou ponctuels - notamment d'ordre

législatif - avant leur examen en séance publique.

PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DES FINANCES
Claude Raynal

Depuis la révision constitutionnelle de 2008, la présidence de la commission des
finances revient à un parlementaire membre d'un groupe d'opposition.

Les commissions permanentes



Maurice Antiste
(Martinique)

Culture, éducation, communication

David Assouline
(Paris)
Porte-parole
Culture, éducation, communication

Florence Blatrix-Contat
(Ain)

Affaires économiques

Isabelle Briquet
(Haute-Vienne)

Finances

Viviane Artigalas
(Hautes-Pyrénées)

Affaires économiques

Joël Bigot
(Maine-et-Loire)

Aménagement du territoire,
développement durable

Nicole Bonnefoy
(Charente)

Aménagement du territoire,
développement durable

Rémi Cardon
(Somme)

Affaires économiques

Denis Bouad
(Gard)

Affaires économiques

Hussein Bourgi
(Hérault)

Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et

administration générale

Marie-Arlette Carlotti
(Bouches-du-Rhône)
Affaires étrangères, défense, forces
armées

Yan Chantrel
(Français de l'étranger)

Culture, communication, éducation

Catherine Conconne
(Martinique)

Affaires sociales

Hélène Conway-Mouret
(Français de l'étranger)

Affaires étrangères, défense, forces
armées
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Vos sénatrices et sénateurs



Vos sénatrices et sénateurs

Gilbert-Luc Devinaz
(Rhône)
Aménagement du territoire,
développement durable

Vincent Éblé
(Seine-et-Marne)

Finances

Rémi Féraud
(Paris)

Finances

Marie-Pierre de la Gontrie
(Paris)

Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et

administration générale

Jérôme Durain
(Saône-et-Loire)

Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et

administration générale

Frédérique Espagnac
(Pyrennées-Atlantique)

Finances

Corinne Féret
(Calvados)

Affaires sociales

Thierry Cozic
(Sarthe)
Finances

Jean-Luc Fichet
(Finistère)

Affaires sociales

Martine Filleul
(Nord)

Secrétaire du Sénat
Aménagement du territoire,

développement durable

Hervé Gillé
(Gironde)

Aménagement du territoire,
développement durable

Jean-Michel Houllegatte
(Manche)

Aménagement du territoire,
développement durable

Laurence Harribey
(Gironde)

Porte-parole
Lois constitutionnelles, législation,

suffrage universel, règlement et
administration générale

Olivier Jacquin
(Meurthe-et-Moselle)

Aménagement du territoire,
développement durable
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Victoire Jasmin
(Guadeloupe)
Secrétaire du Sénat
Affaires sociales

Patrice Joly
(Nièvre)

Finances

Eric Jeansennetas
(Creuse)

Finances

Bernard Jomier
(Paris)

Affaires sociales

Gisèle Jourda
(Aude)

Affaires étrangères, défense, forces
armées

Monique Lubin
(Landes)

Affaires sociales

Jacques-Bernard Magner
(Puy-de-Dôme)

Culture, éducation, communication

Victorin Lurel
(Guadeloupe)

Finances

Vos sénatrices et sénateurs

Patrick Kanner
(Nord)

Président du groupe
Lois constitutionnelles, législation,

suffrage universel, règlement et
administration générale

Eric Kerrouche
(Landes)
Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et
administration générale

Jean-Yves Leconte
(Français de l'étranger)

Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et

administration générale

Annie Le Houerou
(Côtes-d'Armor)

Affaires sociales

Jean-Jacques Lozach
(Creuse)



Culture, éducation, communication

Didier Marie
(Seine-Maritime)

Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et

administration générale
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Vos sénatrices et sénateurs
Serge Mérillou
(Dordogne)
Affaires économiques

Jean-Jacques Michau
(Ariège)

Affaires économiques

Michelle Meunier
(Loire-Atlantique)

Déontologue
Affaires sociales

Marie-Pierre Monier
(Drôme)

Culture, éducation, communication

Franck Montaugé
(Gers)

Affaires économiques

Sébastien Pla
(Aude)

Affaires économiques

Émilienne Poumirol
(Haute-Garonne)

Affaires sociales

Claude Raynal
(Haute-Garonne)
Président de la commission des
finances

Sylvie Robert
(Ille-et-Vilaine)

Angèle Préville
(Lot)

Aménagement du territoire,
développement durable

Christian Redon-Sarrazy
(Haute-Vienne)



Affaires économiques

Gilbert Roger
(Seine-Saint-Denis)


Porte parole
Culture, éducation, communication

Affaires étrangères, défense,
forces armées

Laurence Rossignol
(Oise)

Vice-présidente du Sénat
Affaires sociales

Lucien Stanzione
(Vaucluse)
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Culture, éducation, communication



Vos sénatrices et sénateurs
Jean-Pierre Sueur
(Loiret)
Questeur
Lois constitutionnelles, législation,
suffrage universel, règlement et
administration générale

Rachid Temal
(Val d'Oise)

Porte-parole
Affaires étrangères, défense,

forces armées

Culture, éducation, communication

Jean-Claude Tissot
(Loire)
Secrétaire du Sénat
Affaires économiques

Jean-Marc Todeschini
(Moselle)

Affaires étrangères, défense,
forces armées

Sabine Van Heghe
(Pas-de-Calais)

Culture, éducation, communication

Yannick Vaugrenard
(Loire-Atlantique)

Affaires étrangères, défense,
forces armées

Mickaël Vallet
(Charente-Maritime)

Affaires étrangères, défense,
forces armées

André Vallini
(Isère)

Affaires étrangères, défense,
forces armées
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Les sénatrices et sénateurs sont des législateurs chargés de voter les lois de
la République et de les contrôler. Ils disposent de l'initiative législative au
travers de propositions de loi.
Les propositions de loi sont déposées par les sénateurs et sont examinées
lors de la semaine mensuelle d'initiative parlementaire. 

Les textes déposés par le Gouvernement sont appelés projets de loi.
Le Gouvernement dispose, deux semaines par mois, d'un droit de priorité
dans la fixation de l'ordre du jour des assemblées et y inscrit d'abord ses
projets de lois. 

Pour qu'un projet ou une proposition de loi soit adopté, il faut que le texte soit
voté dans les mêmes termes par les deux assemblées, l'Assemblée nationale
et le Sénat.
En cas de désaccord, le « dernier mot » revient à l'Assemblée nationale.

L'initiative législative s'exprime également par le droit d'amendement qui
permet aux sénateurs - comme aux députés et au Gouvernement - de
modifier les textes de loi, que ce soit au moment de l'examen en commission
ou en séance publique.

Les propositions de loi sont discutées en premier lieu par l'assemblée à
laquelle appartient son (ou ses) auteur(s). Quant aux projets de lois, ils
peuvent être examinés d'abord par les sénateurs ou par les députés, à
l'exception des projets de loi de finances et de financement de la sécurité
sociale, qui doivent toujours être déposés par le Gouvernement devant
l'Assemblée nationale, tandis que les projets de loi relatifs à l'organisation
des collectivités territoriales sont déposés en premier lieu au Sénat.

Les travaux législatifs
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Qu’il s’agisse d’énergie, d’industrie, d’agriculture, de logement, de consommation, de tourisme ou de
numérique, le travail législatif des commissaires SER a été mené pour répondre aux enjeux de
développement durable que posent les crises multiples et l’inadéquation des politiques publiques en
vigueur et tout particulièrement celles qui ont été adoptées depuis 2017.

Nos concitoyens ont subi de plein fouet l’envolée historique des prix de l’énergie et de l’alimentation.
Leur pouvoir d’achat en a été gravement diminué, ce qui s’est particulièrement manifesté dans les
rayons de la grande distribution avec un envol des prix (+14% en 1 an) s’accompagnant pourtant d’une
dégradation du revenu des agriculteurs, preuve de l’échec des lois agricoles récentes en matière de
rééquilibrage des relations commerciales.

La précarité énergétique a augmenté en même temps que l’on s’enfonçait dans une crise du logement
sans précédent, résultant d’un certain désintérêt du Gouvernement pour ce secteur, notamment celui du
logement social dont les financements ont été progressivement asséchés. C’est avec une inefficacité
certaine que le Gouvernement a abordé les questions de la rénovation thermique du logement, de
l’éradication des passoires thermiques et d’un reste à charge nul pour les plus modestes, questions
pourtant primordiales pour les Français.

Si des solutions mises en place par le Gouvernement comme le bouclier tarifaire ont amorti l’impact de
l’inflation, elles ne sont que temporaires et ne répondent que très partiellement à la crise du marché
européen de l’énergie, crise qui exige une réforme en profondeur.

Nous pensons que les prix de l’électricité doivent refléter les coûts de revient à long terme de notre mix
énergétique et non être alignés sur le prix des énergies fossiles (gaz, pétrole principalement) qui
subissent les mouvements erratiques des marchés énergétiques de gros. Raison pour laquelle nous
avons milité pour l’extension du tarif réglementé de vente de l’électricité aux petites entreprises et aux
collectivités territoriales, comme nous avons réclamé la suppression de l’extinction des tarifs
réglementés. Ces mesures auraient pour effet de desserrer les contraintes qui pèsent sur les
collectivités territoriales et d’éviter que nombre de concitoyens supplémentaires ne basculent dans la
précarité écologique.

Nous avons défendu des mesures capables de protéger les catégories les plus modestes qui sont les
premières à subir les effets conjugués des multiples  crises. Si, pour l’énergie,  nous avons soutenu et
voté la loi visant l’accélération du développement des énergies renouvelables pour verdir et consolider
notre mix énergétique, nous avons néanmoins alerté sur l’état très dégradé de notre parc nucléaire qui
aurait mérité, avant l’examen d’une loi d’accélération des procédures d’installations nucléaires, une
réflexion en amont sur la planification à mettre en œuvre et qui aurait pu déboucher dans les temps sur
le vote de la loi quinquennale de programmation énergétique tant attendue et qui n’a toujours pas vu le
jour… Refusant catégoriquement le démantèlement d’EDF, nous pensons au contraire que l’opérateur
historique de service public devrait être le fer de lance de la planification énergétique, indispensable
pour répondre aux enjeux de la transition écologique du XXIe siècle.

Dans le même esprit, si nous partageons sans réserve l’objectif de sobriété foncière visant le « zéro
artificialisation nette » (ZAN) des sols d’ici 2050, nous avons dénoncé le manque d’écoute du
Gouvernement qui doit  renouer le  dialogue avec les territoires.   Une gouvernance décentralisée de
l’objectif national du ZAN doit être proposée par le Gouvernement et déployée dans les territoires.

AFFAIRES ÉCONOMIQUES
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Cette année, nous avons défendu
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Une politique énergétique cohérente et planifiée

accompagner les Français car la transition énergétique est un impératif de long
cours qui doit être conjuguée avec des réponses immédiates et financièrement
accessibles aux besoins actuels des entreprises et de tous nos concitoyens ;
choisir un scénario pragmatique de mix énergétique dans une perspective de
souveraineté énergétique renforcée.

Nous militons pour une planification territoriale et une stratégie globale qui
permettraient à la France d'anticiper les changements radicaux plutôt de se
satisfaire des mesures à la découpe proposées par le Gouvernement.
La discussion de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) doit être très
rapidement engagée pour redonner du sens à l’action publique en matière d’énergie.
La politique de transition énergétique doit être lisible pour les Français car leur
mobilisation est incontournable pour l’objectif du zéro carbone en 2050.
Nous voulons : 

Il faut accélérer le développement de tous les modes de production d'énergie
décarbonée.

Une politique fiable pour les énergies renouvelables
La crise énergétique met en évidence l’urgence de se doter d’une stratégie pour
l’énergie et le climat. La France est en retard dans ce domaine et il convient
d’accélérer la transition énergétique : c’est un enjeu de souveraineté nationale et un
impératif écologique. 
Nous partageons l’objectif d’intensification du développement des énergies
renouvelables dans le cadre d'une stratégie lisible de la transition énergétique.
La production des énergies renouvelables doit tenir compte des particularités de
nos territoires. La concertation autour des projets, associant population et élus, 
 est nécessaire pour faciliter leur réalisation.

Une stratégie nucléaire cohérente
Nous sommes favorables à la construction de nouvelles installations nucléaires qui
s'inscrit dans une stratégie globale.
Le mix énergétique doit être une ambition globale car la crise énergétique impose à
notre pays de prendre des mesures fortes. Or cet enjeu essentiel n'a jamais été la
priorité de ce Gouvernement et le retard pris depuis plus de cinq ans est très
handicapant.
Notre stratégie en matière d’énergie ne peut pas être traitée uniquement sous
l'angle des procédures.

Une politique ambitieuse pour lutter contre la précarité énergétique
La hausse des prix de l’énergie a des conséquences importantes sur les ménages,
particulièrement sur les plus vulnérables : 5,6 millions de ménages sont en situation
de précarité énergétique.
Alors que la France s’est engagée à éradiquer les passoires thermiques d’ici 2028,
nous avons défendu une proposition de loi visant à résorber la précarité
énergétique pour atteindre cet objectif et mettre en place un « reste à charge zéro
» pour les personnes les plus précaires.
Nous appelons à un changement de cap des politiques publiques en matière de
rénovation.

Affaires économiques
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La protection de notre espace numérique
Notre groupe s'inscrit dans une réflexion autour de la responsabilisation des sites et
des créateurs de contenus.
Nous avons voté en faveur du texte limitant les dérives des influenceurs,
nécessaires à l'heure des réseaux sociaux.
Nous demandons une véritable régulation des sites pornographiques pour que les
mineurs ne soient plus exposés aux violences pornographiques et
pédopornographiques.

Un meilleur accompagnement des élus locaux pour atteindre l'objectif ZAN

redonner du temps aux collectivités pour engager cette réforme et permettre
une meilleure compréhension des enjeux par les citoyens ;
renforcer le dialogue territorial ;
défendre la création d’une garantie rurale, offrant aux petites communes des
perspectives de développement ;
créer une enveloppe spécifique de l’artificialisation résultant des projets
d’intérêt national tout en maintenant l’exigence de sobriété foncière.

L’objectif fixé par le ZAN d’ici 2050 est essentiel et sa mise en œuvre exige un certain
nombre d’adaptations.
Pour répondre aux besoins de clarification demandés par les élus locaux, nous avons
défendu l’équité entre les territoires et le respect des particularités et contraintes
locales avec un objectif : ramener l’apaisement dans la mise en œuvre du ZAN. 
Lors des débats, nous nous sommes attachés à :

Nous poursuivrons ce combat lors du prochain budget, pour obtenir un renforcement
de l’ingénierie, particulièrement pour les petites communes ; un soutien financier et
les adaptations fiscales rendues nécessaires, ainsi qu’une identification plus
efficace et un traitement effectif des friches.

Le soutien des agriculteurs face à l'inflation
Nous voulons garantir aux agriculteurs et aux distributeurs une juste rémunération
de leur travail qui permette aux consommateurs de payer le prix juste pour leur
alimentation.
Les agriculteurs ne doivent pas subir la guerre de prix à laquelle se livrent les
acteurs de la grande distribution.
Nous défendons une grande loi de modernisation de l’économie agricole française
qui permettra d’atteindre l'objectif de juste rémunération des agriculteurs et de
défendre la Ferme France. 

La politique alimentaire de notre pays fait face à des défis multiples et essentiels
: compétitivité, souveraineté, transition écologique et résilience face au
changement climatique. 
Attachés à la défense d’un modèle agricole respectueux de l’environnement,
nous faisons des propositions pour une alimentation durable et respectable,
contre la déforestation et le gaspillage alimentaire et pour une bonne gestion de
la ressource en eau.
Attachés aux conditions de vie des agriculteurs, nous défendons une juste
rémunération de leur travail et de leurs retraites. 

Un modèle agricole durable

Cette année, nous avons défendu
Affaires économiques



tirer les premières leçons de la guerre en Ukraine pour adapter le « logiciel » stratégique et les capacités de
défense de la France ;
partager leurs analyses sur les conséquences de la guerre en termes de géostratégie et de géopolitique afin de
mieux appréhender les évolutions à l’œuvre, aussi bien avec leurs alliés dans le cadre des travaux de l’Assemblée
parlementaire de l’OTAN qu’avec leurs homologues du groupe parlementaire SPD au Bundestag, lors d’un
déplacement du groupe à Berlin ;
dénoncer les transferts massifs illégaux d’enfants ukrainiens vers la Russie en demandant à ce que tous les
moyens soient mis en œuvre pour les localiser et les récupérer.

la mise en œuvre de la loi sur l’aide au développement votée voici deux ans alors que le gouvernement s’est tenu
à l’écart de tout contrôle parlementaire pourtant codifié par la loi et n’a pas tenu ses engagements en matière
d’évaluation ;
le respect des engagements à l’égard des pays prioritaires pour l’aide au développement.

Les commissaires socialistes de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées du Sénat
avaient durant cette session parlementaire 2022-2023 en perspective la nouvelle loi de programmation militaire
(LPM) 2024-2030 avec en toile de fond la guerre sur le continent européen, la réorganisation de la présence
française sur le continent africain, l’augmentation de la pression chinoise en Indopacifique et la montée en
puissance de nouveaux risques de type cyber ou spatial notamment. 
La nouvelle LPM pour 2024-2030 a été au cœur des travaux de cette session. Dans ce cadre, les socialistes ont
choisi de bonifier le texte afin d’affirmer une responsabilité face à des ambitions de l’exécutif insuffisamment
sécurisées et argumentées. Ils ont dénoncé l’absence d’association préalable du Parlement à l’élaboration de cette
LPM qui aurait permis d’éviter interrogations et incertitudes sur la vision stratégique et la cohérence des choix qui
ont été faits. 
Notre groupe a obtenu plusieurs améliorations significatives comme l’inscription des grands principes de la politique
de défense de la France dans le corps de la loi la sécurisation de l’enveloppe et de la trajectoire budgétaires avec un
effort en début de programmation notamment en direction de l’entrainement et de l’attractivité des métiers, les
relations plus claires et assumées avec et dans l’OTAN, des propositions concrètes et ambitieuses relatives à la
politique européenne de défense et de securité, la transmission d’un bilan de la LPM 2019-2023 au Parlement avant
l’examen du PLF pour 2024, l’élaboration d’un Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale avant la prochaine
LPM, une trajectoire claire pour la révision des grilles indiciaires des militaires une meilleure information du
Parlement sur le soutien à l’Ukraine, l’instauration d’une évaluation sur les exportations d’armements, la sécurisation
de l’exclusion d’un financement d’une généralisation du SNU par le budget des armées et un bilan sur
l’expérimentation en cours avant le 1er octobre prochain l’encadrement renforcé et proportionné de la lutte cyber un
contrôle exercé par la CNTCR renforcé afin qu’il puisse s’adapter à l’évolution des moyens techniques et légaux
accordés aux services de renseignement et aux nouvelles prérogatives de l’ANSSI ou encore une étude sur le coût et
la viabilité du maintien en service du porte-avions Charles de Gaulle dans le bassin méditerranéen après 2040.
Par ses propositions et sa diplomatie, le groupe a été un acteur déterminant dans la préparation et la tenue de la
Commission mixte paritaire afin de donner, par ce texte législatif, les moyens aux femmes et aux hommes qui
composent nos forces armées de remplir leurs missions en France et à l’étranger. 
La guerre en Ukraine a été une préoccupation constante des travaux de la commission des affaires étrangères, de la
défense et des forces armées du Sénat lors de cette session parlementaire 2022-2023. Dans ce contexte, les
membres socialistes de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées du Sénat se sont
attachés à : 

Les socialistes membres de cette commission se sont également attachés à analyser les autres évolutions et
bouleversements à l’œuvre dans le monde et leurs conséquences pour la politique de la France que ce soit à l’égard
de l’Indopacifique, au Sahel avec la fin de l’opération Barkhane, dans le golfe de Guinée, ou en Amérique du Sud, mais
aussi alerté sur l’instrumentalisation du réseau TikTok et appelé à des sanctions contre les responsables des
atteintes aux droits fondamentaux en Iran.
Ils ont également obtenu du gouvernement un débat en séance sur la politique française en Afrique. Ils ont souligné à
cette occasion l’importance de changer le regard de la France sur l’Afrique qui doit être considérée comme un acteur
de plein droit, que l’Afrique des gouvernants n’est pas forcément celles des peuples dont il faut écouter les
préoccupations et de donner à la diplomatie française les moyens adéquats pour retisser des liens exempts de
réflexe néocolonialiste//équilibrés.
Les socialistes ont également demandé des comptes au gouvernement, à la veille du CICID, en ce qui concerne : 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DÉFENSE
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Une loi de programmation ambitieuse

la définition des principes et des objectifs de la politique de défense de la
France et leur inscription dans le corps de la loi ;
le renforcement de l'effort budgétaire dès 2024 pour renforcer les
capacités d’entrainement de nos forces, l’attractivité des carrières, la
fidélisation des soldats et l’entretien des matériels ;
la révision des grilles indiciaires des militaires, l’amélioration de la condition
militaire et l’amélioration des conditions d’hébergement ;
le renforcement du contrôle parlementaire à un niveau historique et la
rédaction d'un Livre blanc avant la prochaine loi de programmation ;
la mise en place d'une commission parlementaire d'évaluation
parlementaire sur les exportations d'armement ;
une meilleure information du Parlement sur le soutien à l’Ukraine ;
la garantie qu’une généralisation du SNU ne sera pas financée par le budget
des armées et un bilan sur l’expérimentation en cours au 1er janvier 2024 ; 
l’encadrement renforcé et proportionné de la lutte cyber, la mise en
cohérence des pôles d’excellence de développement de la cyberdéfense ;
l’attention forte sur le monde indopacifique, marqué par les concurrence et
confrontation entre les USA et la Chine notamment autour de l’avenir de
Taiwan, zone où la France dispose de nombreux intérêts vitaux ;
le renforcement des capacités de la France en matière de stratégie
spatiale, y compris dans le cadre européen, en se donnant les moyens de la
rendre opérationnelle à très haute altitude et pour mieux identifier et
caractériser les actes potentiellement malveillants dans l’espace.

Nous avons refusé de coconstruire le texte avec le Gouvernement mais nous
avons bonifié le texte au profit de nos forces armées, de la défense de notre
pays, de nos territoires, de nos concitoyens et les intérêts vitaux de la France. 
Nous avons obtenu des améliorations significatives tout au long de l’examen du
texte :

La protection de notre industrie de défense

Nous dénonçons l'inaction de l’État qui, à deux reprises, n'a pas su protéger
notre industrie de défense.
Après l'annulation de l'achat des sous-marins, la société américaine Heico a
racheté l’entreprise française de technologie Exxelia, fournisseur clé de
l'industrie de défense et de l'aéronautique française.
Le rachat de cette pépite industrielle française affaiblit la souveraineté
stratégique de notre pays. 
À l’heure où la France milite pour une défense européenne et le développement
de coopérations communes, nous voulons une réelle protection de notre
souveraineté stratégique et de nos intérêts nationaux.

Cette année, nous avons défendu
Affaires étrangères, défense



Nous avons apporté notre soutien au peuple brésilien et à son président lorsque
des soutiens de l’ancien président d’extrême-droite ont envahi les principaux
lieux de pouvoir à Brasilia.
Les images terrifiantes ont rappelé la tentative de sédition au Congrès des
Etats-Unis. Elles rappellent que lorsque l’extrême-droite est au pouvoir, elle
n’accepte pas d’en être délogée.
Notre continent européen n’est pas à l’abri. Quand une démocratie est attaquée
dans le monde, toutes nos démocraties sont concernées.
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Le maintien de l'aide au développement

La démocratie brésilienne

Nous dénonçons la réduction de 200 millions d’euros des crédits pour l’aide
française au développement votée par la droite sénatoriale dans le cadre du
projet de loi de finances 2023 quand les pays en développement sont soumis à
des défis humanitaires, alimentaires et climatiques sans précédents.
L’aide au développement participe de la stratégie française du développement,
de la diplomatie et de la défense. Elle participe aussi de la stratégie d’influence
française dont les entreprises bénéficient également.

A la suite de nos collègues députés, nous avons voté en faveur de la proposition
de résolution visant à à interdire l'importation de produits issus du travail forcé
de la population ouïghoure en République populaire de Chine. 
Les Ouïghours témoignent et informent le monde de ce crime contre l’humanité
que subit leur peuple. Au moins un demi-million d’habitants du Xinjiang issus des
minorités ethniques sont envoyés dans les champs de coton pour y travailler de
force.
Les 11 millions d’Ouïghours, de Kazakhs et autres peuples musulmans sont bel et
bien soumis à un contrôle policier totalitaire et à un travail forcé et subissent
une éradication organisée de leur culture, de leur religion et de leur peuple à
travers la stérilisation de nombreuses femmes.
Engagés dans le combat contre toute traite des êtres humains, nous nous
enorgueillissons de ce vote unanime qui valorise le Sénat.

Les Ouïghours

Dans une déclaration commune avec les députés du groupe Socialistes et
apparentés de l’Assemblée nationale et la Délégation de la Gauche Sociale et
Écologique du Parlement européen, nous avons exprimé notre totale solidarité
à l’égard de la population arménienne, et à ses institutions représentatives,
fragile démocratie menacée dans une région où existent de multiples conflits
gelés. Nous avons appelé à une reconnaissance des frontières d’avant le 27
septembre 2020 et rappelé à leurs engagements les parties belligérantes sur la
situation au Haut-Karabagh. 

Le peuple arménien

Cette année, nous avons défendu
Affaires étrangères, défense



une réforme des ressources propres plus ambitieuse qui assure le financement des
transitions et le remboursement de l’emprunt commun en soulageant les finances des
États membres, mais aussi une pérennisation d’une capacité budgétaire permettant la
promotion des investissements publics massifs nécessaires pour atteindre les
objectifs fixés ;
une réforme de grande ampleur du marché de l’énergie qui permette un découplage
des prix des énergies fossiles de ceux de l’électricité, le rétablissement des tarifs
réglementés pour le gaz afin de rétablir une compétitivité des prix de l’électricité en
faveur des investissements de productions nécessaire à la décarbonation de nos
économies et la recherche de la sobriété et  une meilleure protection des
consommateurs en situation de précarité énergétique ;
une politique climatique à la hauteur des objectifs fixés par l’Union européenne qui
garantisse notamment les investissements nécessaires aux adaptations sociales ;
une politique agricole commune (PAC) qui ne soit pas exonérée de ses responsabilités
environnementales et une politique commune de la pêche qui préserve la pêche
artisanale française. 
une politique industrielle qui permette à l’UE d’asseoir son influence dans les domaines
stratégiques, qui protège nos entreprises contre les actions hostiles et les distorsions
de concurrence, qui réduise les dépendances européennes et favorise la création
d’outils comme un fonds de souveraineté pour répondre aux politiques
protectionnistes américaines et chinoises ;
une protection et une promotion des normes sociales et environnementales dans le
cadre des accords commerciaux (accord de libre-échange UE/Mercosur) qui
garantissent une réciprocité et la systématisation des clauses miroirs et dont le
respect doit être contraignant et soumis à un suivi vigilant ;
une politique migratoire européenne fondée sur un mécanisme de solidarité et le
respect des droits fondamentaux aux frontières de l’UE, en particulier dans le cadre
des missions de l’agence Frontex ;
un élargissement de l’UE (aux Balkans Occidentaux, à l’Ukraine et à la Moldavie), qui
soit précédé d’une réforme des traités et d’une réorganisation institutionnelle.

Lors de cette session 2022-2023, les sénatrices et sénateurs du groupe SER ont défendu
des propositions pour rendre notre Union européenne plus résiliente, autonome mais aussi
plus protectrice et ambitieuse avec : 

AFFAIRES EUROPÉENNES
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Une Europe bienveillante pour tous 
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Une ambition réelle pour Frontex

une Europe de la santé qui prévoit une véritable autonomie européenne en matière
de production de médicaments et qui respecte la protection des données de santé ;
la mise en place d’un Buy European Act ;
la mise en œuvre d'outils de défense commerciale ;
l'instauration du devoir de vigilance des grandes entreprises ;
un meilleur encadrement des travailleurs des plateformes ;
une sécurisation et une protection renforcée des données personnelles des
citoyens européens dans le Data Act dans le cas de transferts et le développement
d’hébergements souverains européens ;
la défense de la liberté et de l’indépendance des médias.

Dans le cadre de résolutions européennes, nous avons défendu :

Des liens étroits avec nos homologues européens

Afin d’enrichir leurs réflexions, une délégation du groupe SER s’est rendue à Berlin pour
rencontrer des députés du groupe parlementaire SPD du Bundestag et des
représentants de la Fondation Friedrich-Ebert. Les échanges ont porté sur les grandes
problématiques européennes et ont confirmé que la social-démocratie restait la plus
adaptée à fournir réponses et solutions aux préoccupations et besoins des citoyens
européens. 

L'Ukraine

Alors que la guerre en Ukraine se poursuit, les sénatrices et sénateurs socialistes ont
rappelé que la défense et la préservation de nos démocraties passeront
indispensablement par le soutien des Etats-membres à l’Ukraine. Ils ont également
demandé à plusieurs reprises l’engagement de l’Union européenne à déployer tous les
moyens pour mettre fin aux transferts massifs illégaux et à l’adoption forcée d’enfants
ukrainiens en Russie et pour assurer leur rapatriement.

Nous considérons que l'agence de garde-frontières et de garde-côtes est un élément
indispensable pour garantir la liberté de circulation dans l’espace Schengen et assurer
la surveillance des frontières. 
Nous pensons néanmoins qu'il faut se montrer intransigeant à l’égard de Frontex en
matière de respect des droits fondamentaux et veiller à mieux garantir l’indépendance
des personnes chargées de cette question au sein de l’Agence. Ce sont des conditions
indispensables à la crédibilité de cet organisme.
Ce n’est qu’en garantissant l’indépendance des agents que Frontex pourra être à la fois
irréprochable et efficace sur le long terme.

Cette année, nous avons défendu
Affaires européennes



C’est une session 2022-2023 particulièrement dense qu’auront connue les commissaires
socialistes aux affaires sociales. Indépendamment des retraites, le travail de la commission
aura essentiellement porté sur quatre principaux enjeux : le financement de la protection
sociale ; l'emploi, le chômage et la formation ; la réforme du système de santé ; les droits des
femmes et des familles.

C’est sur ce dernier registre que la commission des affaires sociales aura travaillé d’une
manière relativement consensuelle. Elle aura eu à traiter des enjeux aussi variés que la réforme
de l'indemnisation des congés parentaux pour donner un vrai choix aux familles, la création
d’une aide universelle d'urgence pour les victimes de violences conjugales, l'accompagnement
des couples confrontés à une interruption spontanée de grossesse ou encore la réforme de
l'indemnisation des congés parentaux pour donner un vrai choix aux familles.

Ce consensus ne s’est pas retrouvé pour les autres sujets.

Au chapitre de l’emploi, du travail et de la formation, nous aurons assisté à une offensive
soutenue contre les droits des travailleurs et la protection des demandeurs d’emploi. Cette
offensive a été menée au moyen du projet de loi pour le plein emploi ou encore du projet de loi
portant des mesures d'urgence relatives au fonctionnement du marché du travail en vue du
plein emploi. La défiance envers les travailleurs est reine avec l’adoptions de textes tels que la
proposition de loi visant à lutter contre les abus et les fraudes au compte personnel de
formation. En revanche, les initiatives menées en défense des droits des travailleurs telles que
la proposition de loi relative à la maîtrise de l'organisation algorithmique du travail ont été
implacablement rejetées par les majorités de droite.

Du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2023 au projet de loi d’approbation
des comptes de la sécurité sociale, le Gouvernement a par ailleurs confirmé la guerre d’attrition
contre notre système de protection sociale et de santé. Concernant la branche maladie, le fait
que l’Ondam de l’hôpital public ait été fixé en dessous de l’inflation, et celui des professionnels
de ville à la moitié de l’inflation dit tout. Le budget santé aura illustré un renoncement au virage
de la prévention, et l’obstination du Gouvernement en faveur d’une logique d’offre au détriment
d’une logique de besoins en santé. Les commissaires socialistes aux affaires sociales se sont
bien sûr opposés à cette politique.

A notre grand regret, le Gouvernement a choisi de ne pas proposer de projet de loi de réforme
du système de santé. Nous avons eu en lieu et place d’un tel texte des propositions de loi peu
convaincantes portées aussi bien par la majorité gouvernementale que sénatoriale. Les
commissaires socialistes aux affaires sociales ont en revanche proposé deux textes pour
réformer notre système de santé : la proposition de loi visant à rétablir l'équité territoriale face
aux déserts médicaux et à garantir l'accès à la santé pour tous ainsi que la proposition de loi
relative à l'instauration d'un nombre minimum de soignants par patient hospitalisé. Cette
dernière a été adoptée au Sénat, contribuant à apporter un début de réponse à la profonde
crise que connaît notre système de santé.

AFFAIRES SOCIALES
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Alors que l’hôpital public est en voie d’effondrement et que 30 % des Français vivent
dans un désert médical, le Gouvernement a présenté un projet de loi de financement
de la sécurité sociale sans volontarisme politique, qui n’obéit qu’à la seule boussole du
rééquilibrage des comptes publics.
Nous pensons que la réduction des dépenses publiques n'est pas la seule voie pour
atteindre l'équilibre budgétaire.
Nous le défendons à chaque texte : il faut parler recettes !
L’hôpital public ne doit pas payer le prix de l’équilibre des comptes publics. 
Nous défendons une vision renouvelée de la prévention pour tous, notamment en
termes de médecine du travail.

Cette session a été mortifère pour les travailleuses et les travailleurs. Outre la
réforme des retraites, nous nous sommes opposés aux lois de régression sociale
présentées par le Gouvernement : la réforme de l'assurance chômage et le « plein
emploi » qui cachait la réforme du revenu de solidarité active.
Le Gouvernement a ainsi organisé une casse sociale en trois actes à laquelle nous
nous sommes systématiquement opposés.

Nous avons rejeté la réforme de l'assurance chômage, un texte qui n’obéit qu’à une
idéologie libérale. Ce projet de loi s’appuie sur une vision fantasmée et populiste de la
société. Le fonctionnement de l’assurance chômage ne favorise pas la paresse car on
ne reste pas au chômage par choix. 
La réforme donne au Gouvernement toute latitude pour fixer les règles de l’assurance
chômage sans se soucier des partenaires sociaux et apporte des contraintes
supplémentaires pour les demandeurs d’emploi.
Quand près de 5 millions de nos concitoyens sont demandeurs d’emploi et que 40 %
d’entre eux vivent sous le seuil de pauvreté, le Gouvernement confond lutte contre le
chômage et lutte contre les chômeurs.

La réforme des retraites a scellé le sort des travailleurs les plus fragiles et des
femmes qui en sont les premières victimes. Cet impôt de deux ans sur la vie des
Français nous révolte. Nous avons mené une bataille projet contre projet qui a
montré, s'il le fallait, la réalité du clivage droite-gauche.

Farouches défenseurs des droits sociaux et du service public de l’emploi, nous nous
sommes opposés au projet de loi dit "plein emploi" et avons défendu les missions
locales ainsi que les compétences des Régions et Départements sur la formation
professionnelle et l’aide au retour à l'emploi.

Pour le Gouvernement, le monde se divise en deux catégories : ceux qui sont pauvres
et ceux qui paient pour les pauvres. Nous ne croyons pas à une société qui oppose les
Français les uns aux autres.
Nous croyons dans la solidarité nationale où les partenaires sociaux sont des alliés.
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La valeur travail

Une politique de santé ambitieuse

Cette année, nous avons défendu
Affaires sociales



L'hôpital public vit une crise profonde depuis de nombreuses années. Le Ségur de la
santé n’est pas une réponse à la hauteur du mal-être des soignants.
Le manque de temps et de moyens humains concourt à la dégradation de la qualité de
vie au travail et de la qualité des soins. Une présence soignante insuffisante auprès
des patients hospitalisés se traduit par une augmentation de la mortalité hospitalière
et des risques psychiques pour les soignants.
Pour cela, il est primordial d’offrir un cadre de travail décent aux professionnels de
santé et de permettre une prise en charge des patients conforme aux exigences de
qualité et de sécurité des soins.
Nous avons défendu une proposition de loi visant à garantir un nombre minimal de
personnel soignant dans les services hospitaliers, avec des ratios « patients par
soignant », adoptée par le Sénat. Ce ratio serait effectif pour chaque spécialité et
type d’activité de soin. Il servirait à déterminer le nombre minimal d’infirmiers et
d’aides-soignants prévus.
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Un hôpital public de qualité pour tous

L'accès à la santé pour tous.

une année de professionnalisation obligatoire dans les déserts médicaux pour les
médecins généralistes en fin de formation (après l’internat) ;
un accès aux soins dans des cabinets pluriprofessionnels (médecins, infirmiers,
assistants médicaux…) pour dégager du temps médical aux médecins
l’obligation de garde pour les médecins libéraux pour décharger les urgences
hospitalières des « petites urgences » ;
le conventionnement sélectif pour les médecins libéraux comme cela est le cas
pour les pharmaciens ;
une loi grand âge et autonomie pour réformer le secteur et en revaloriser les
métiers.

Nous pensons que la lutte contre les déserts médicaux doit être une priorité.
Nous avons défendu deux propositions de loi qui portant des mesures fortes pour
permettre un égal accès aux soins sur tout le territoire.
Nous proposons notamment : 

Le congé menstruel

Quand 20% des femmes déclarent des règles très douloureuses, les cycles
menstruels demeurent un tabou dans la société, soumis à une invisibilisation
persistante, notamment en milieu professionnel.
Nous avons déposé une proposition de loi pour offrir aux femmes un cadre légal leur
permettant de prendre un congé rémunéré lorsqu'elles souffrent de dysménorrhée.
Des initiatives existent en France, notamment au Parti socialiste, mais restent
exceptionnelles.
Pour nous, cette avancée sociale est une nouvelle étape dans la reconnaissance des
droits des femmes.

Cette année, nous avons défendu
Affaires sociales



Températures extrêmes, sécheresses, incendies, fonte glaciaire, déclin de notre biodiversité… l’année
2023 aura de nouveau battu les pires records. Les sonnettes d’alarme sont pourtant tirées depuis bien
longtemps et les rapports et paroles d’experts ne manquent pas pour en prendre conscience.
L’heure ne devrait donc plus être aux questions ou aux interrogations. Il faut agir et vite. La transition
énergétique, économique et technologique de notre modèle de production et de consommation doit être
une priorité de chaque instant.

La CATDD, de par son champ de compétences transversal, est au carrefour de ces enjeux. Que ce soit en
matière de préservation de notre environnement et de notre biodiversité, d’aménagement du territoire,
de décarbonation des transports terrestres et maritimes, de développement massif de l’économie
circulaire et finalement d’accompagnement de notre société vers un modèle plus durable, résilient et
vivable, notre commission devrait occuper une place centrale dans notre organisation institutionnelle.
Pourtant le contenu des textes qu’elle aura eus à examiner cette année – majoritairement d’origine
gouvernementale et de la majorité sénatoriale – n’auront jamais été à la hauteur des immenses défis
auxquels nous devons faire face.

Certainement satisfait de sa loi « Climat et résilience » de 2021 – censée, il faut le rappeler, traduire les
recommandations de la Convention citoyenne sur le climat – le Gouvernement semble désormais se
détourner de la question environnementale, ne cessant d’agiter, à l’inverse, le chiffon rouge de la
compétitivité et de la reconquête de notre souveraineté nationale, bien trop souvent synonyme de
pause en matière de normes environnementales, comme le Président de la République en a appelé
publiquement.
Pourtant les problèmes auxquels sont confrontés nos concitoyens face à une crise écologique toujours
plus profonde se sont encore aggravés et les annonces gouvernementales sont restées bien souvent
lettre morte. La dégradation de nos transports du quotidien est réelle avec dans certaines métropoles et
territoires, un manque de chauffeurs de bus et de trains qui complique encore l’équation, tandis que,
dans les grandes villes, l’utilisation des voitures thermiques est de plus en plus contrainte avec la mise
en place des zones à faibles émission (ZFE) sans aides financières à la hauteur pour accompagner les
classes moyennes et les ménages modestes dans cette transition énergétique pourtant nécessaire. 
Le groupe SER aura, pour sa part et notamment à l’initiative de la CATDD, décidé d’utiliser son droit de
tirage annuel par la constitution d’une mission d’information sur la gestion durable de l’eau. A l’aune de la
crise climatique, ce sujet majeur recoupe des enjeux environnementaux, sociaux et économiques, que
nous devons collectivement traiter en urgence. 

La session se sera terminée par l’examen du projet de loi Industrie verte, annoncé en grandes pompes
par le Gouvernement pour réindustrialiser la France afin de « faire de notre pays le leader de l’industrie
verte en Europe ». Une nouvelle fois, ce fut une occasion manquée d’avoir un vrai débat de fond sur notre
modèle de société de demain. Ce texte, extrêmement technique, se sera davantage concentré sur le fait
de simplifier et réduire les durées d’instruction de l’implantation des projets industriels en France que de
poser les premières pierres d’un véritable changement de société pourtant indispensable face à
l’urgence écologique et sociale.
Après le projet de loi nucléaire ou celui sur les énergies renouvelables, ce texte confirme la vision
étriquée du Gouvernement en matière de transition écologique et énergétique. Seules la simplification,
la compétitivité et la conquête de parts de marché semblent réellement guider l’action de la majorité
présidentielle actuelle et au vu des défis actuels, nous pouvons tous en déplorer les conséquences. 

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Les péages augmentent de près de 5 % quand un rapport de l’Inspection
générale des finances (IGF) confirme la surrentabilité des sociétés
concessionnaires d’autoroutes. Pour balancer ce déséquilibre, l'IGF considère
qu’il faudrait soit diminuer la durée des concessions de dix ans, soit réduire de
moitié le prix des péages, soit opérer un prélèvement de deux tiers sur
l’excédent brut d’exploitation.
Nous dénonçons cette situation de monopole de fait et souhaitons que l’État
taxe les surprofits des concessions. 
Pour les sociétés autoroutières, ces dernières sont une rente dont les
automobilistes contraints d’utiliser quotidiennement des sections à péage sont
les principales victimes.
Car ce sont  des infrastructures indispensables au bon fonctionnement du pays,
le gouvernement doit rapidement s'atteler au chantier de l’après-concession. 
Nous voulons éviter toute surrentabilité sur le dos des usagers et intégrer
pleinement la donne écologique car les voitures ne disparaîtront pas demain.

La création d'un établissement public des concessions autoroutières.
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La réduction de la TVA dans les transports publics
Les Français n'ont jamais autant sollicité le train et les transports collectifs pour se
déplacer mais l'explosion du coût de l'énergie et de l'inflation ont un impact sur les
usagers mais aussi sur les opérateurs de transport et les autorités du secteur.
Ce contexte nous permet de proposer la diminution du taux de TVA de 10 % à 5,5 %
pour les transports collectifs. Cela permet d'ériger la  mobilité collective comme un
bien de première nécessité. 
C'est une évidence écologique et économique qui permettra de  diminuer les prix des
billets ou de limiter leur augmentation du fait de l'augmentation des coûts de l'énergie. 
Ce choix est nécessaire  pour favoriser le report modal de la voiture individuelle
vers le train ou les cars.
Nous voulons plus de transports collectifs, plus réguliers, plus confortables.

Nous reconnaissons des failles de la politique publique de l’eau et avons mené
une mission d'information pour proposer des solutions pour faire face au défi de
la gestion partagée d’une ressource de plus en plus rare.
Face à une situation hydrologique particulièrement sévère, notre pays a besoin
de mesures fortes pour préserver la ressource en eau. 
La mission préconise notamment d’impliquer l’ensemble des acteurs, publics
comme privés, dans un usage partagé de l’eau, au travers de contrats
d’engagements réciproques déclinant les actions mises en œuvre par les
différents acteurs d’un territoire. 
Nous veillerons à ce que les préconisations de la mission se traduisent
rapidement en politiques publiques concrètes pour préserver l’eau.

Une gestion durable de l'eau

Cette année, nous avons défendu
Aménagement du territoire

https://www.lejdd.fr/Societe/autoroutes-le-prix-des-peages-va-augmenter-de-475-en-moyenne-au-1er-fevrier-4151701


D'ici 2025, 38 % des voitures pourraient être interdites à la circulation dans les
plus grosses agglomérations du fait de la mise en place des ZFE-m.
Nous dénonçons le manque de communication et de pédagogie du Gouvernement
ainsi que l’absence d’une alternative accessible aux véhicules thermiques. Nous
demandons des mesures d’accompagnement sociales pour les Français.
La lutte contre la pollution atmosphérique ne doit pas creuser les inégalités
sociales et territoriales.
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Une meilleure anticipation pour la lutte contre les incendies.
Après les méga-feux qui ont ravagé le territoire français l'été 2022, nous avons
voté en faveur de la PPL visant à renforcer la prévention et la lutte contre
l’intensification et l’extension du risque incendie. Compte tenu du réchauffement
climatique, l’intensification et l’extension du risque incendie sont déjà une réalité
et ne devraient cesser de s’accentuer dans les décennies à venir.
Nous voulons tirer des leçons des drames passés pour mieux anticiper les
risques à venir. Pour cela, l’État devra engager des moyens financiers et humains
pour insuffler une véritable culture du risque incendie en France.
Il nous semble notamment nécessaire d’impliquer les propriétaires privés et le
monde agricole dans la prévention du risque et de mieux reconnaître les acteurs
locaux, notamment par les maires, les communes forestières et les ASA-DFCI.

L’acceptabilité des zones à faibles émissions mobilité (ZFE-m)

Les ZRR sont un outil essentiel pour soutenir les territoires ruraux et assurer leur
dynamisme.
Nous souhaitons pérenniser le dispositif ZRR en l'adaptant aux nouveaux enjeux
de la ruralité en métropole et dans les outre-mer pour toutes les communes dont
la densité est inférieure à 35 hab/km².
Nous soutenons la création d'un zonage renforcé dit ZRR+ pour les communes
classées en zone de revitalisation rurale confrontées à des dynamiques
défavorables constatées sur une période d’au moins dix ans.
Ce dispositif est essentiel pour nos communes rurales.

La pérennisation des zones de revitalisation rurale (ZRR)

Des emballages à usage unique aux plastiques les plus techniques dans le secteur
des transports ou de la construction, le plastique envahit nos sociétés. Toutefois,
le coût pour l'environnement de cet emballement de la consommation est
immense. 
Nous défendons une politique de lutte contre le plastique volontariste.
C'est en ce sens que nous avons participé au sommet mondial contre la pollution
plaste, étape essentielle pour la réalisation d'un traité international contraignant.

La lutte contre la pollution plastique

Cette année, nous avons défendu
Aménagement du territoire



faire valider les nominations de directeurs de la rédaction dans les médias par l’équipe
rédactionnelle afin de garantir leur indépendance ;
rénover le service civique afin de le rendre plus attractif ;
à mieux lutter contre le harcèlement scolaire et cyber harcèlement ; 
à permettre à un auteur de prouver plus aisément l’originalité de son œuvre pour pouvoir faire valoir son
droit.

La politique menée par le Gouvernement, soutenu par la majorité sénatoriale de droite, est marquée par
un libéralisme débridé qui inspire particulièrement les réformes scolaires et remet en cause l’accès égal
de tous les élèves à l’éducation nationale ainsi que l’égalité de traitement des personnels.
Ce même esprit libéral et la logique de marché rentable prévalent aussi dans les réformes concernant les
médias, le secteur culturel et artistique et le sport, mettant en danger le pluralisme de l’information et
l’indépendance des rédactions, les politiques publiques culturelles et sportives en direction de tous les
publics et les conditions d’exercice et de vie des professionnels de ces secteurs.
Les crises sanitaires et énergétiques ainsi que l’inflation galopante touchent de plein fouet le monde
culturel et celui du sport et des médias, rendant plus que jamais nécessaire le développement de
politiques publiques ambitieuses et un maintien de services publics forts dans ces secteurs devenant
fréquemment des variables d’ajustement.
Préoccupés de ce constat, nous avons été guidés par l’objectif d’un accès plus égalitaire de tous les
citoyens à l’éducation, aux études et aux pratiques culturelles et sportives mais aussi par une vigilance
accrue pour maintenir le pluralisme et l’indépendance dans les médias. L’objectif de garantir de
meilleures conditions de travail, de vie et d’exercice tant aux personnels de l’éducation, qu’aux artistes
et aux sportifs a été au centre des priorités du groupe.
Nous pouvons nous féliciter d’avoir fait adopter deux propositions de loi à l'unanimité du Sénat : celle
permettant d’assurer la pérennité des salles de cinéma et leur accès au meilleur coût dans les outre-mer
et celle permettant de renforcer les contrôles d’honorabilité dans le sport. Nous saluons aussi l'adption à
l’unanimité du texte des députés socialistes améliorant la situation des accompagnants d’élèves en
situation de handicap et celle des assistants d’éducation en facilitant leur recrutement en CDI. 
Nous espérons le même sort pour nos PPL visant à :

Il s’agit de propositions guidées par l’intérêt général, visant à garantir la défense de notre démocratie et
la protection des jeunes et de professions de plus en plus fragilisées.
Nous nous sommes particulièrement opposés à la très mal nommée PPL républicaine pour une école de
la liberté, de l’égalité des chances et de la laïcité. Ce texte dangereux nous a permis de réaffirmer nos
valeurs de gauche pour l’éducation et de nous opposer fermement aux démons de la droite la plus
extrême : autonomie accrue des établissements et instauration  de contrats de mission pour les
enseignants compromettant l’égalité des chances entre les élèves et créant une école à deux vitesses.
Le groupe s’est également battu contre la proposition du président centriste de la commission visant à
réformer l’audiovisuel, en faisant fi des exigences constitutionnelles de pluralisme et d’indépendance
des médias.
Nous avons souscrit aux propositions de fixer la « majorité numérique » à 15 ans pour s’inscrire sur les
réseaux sociaux, à celles permettant d’attribuer une bourse d’études supérieures aux jeunes dont l’un
des parents est victime de handicap. En revanche, nous avons exprimé de réels doutes sur le bienfondé
du dispositif d’aide financière attribuée aux étudiants éloignés des offres de restauration universitaire,
préférant pousser la proposition de mise en place d’un ticket resto U à 1€.
Nous sommes persuadés que l’éducation, la culture, le sport et les médias constituent le fondement de
notre démocratie et que ces secteurs sont les garants de l’intégration, de la mixité sociale et du bien-
être de nos concitoyens. Nos positions et propositions visent à garantir le fonctionnement
démocratique des institutions du secteur et des personnes qui contribuent à ces activités.

CULTURE, COMMUNICATION,
ÉDUCATION
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A la suite de notre commission d'enquête sur la concentration des médias et
dans le contexte de crise au sain de la rédaction du Journal du dimanche, nous
avons déposé une PPL visant à faire valider par les journalistes les nomination du
directeur de la rédaction.
Un média n’est pas une entreprise comme une autre : c’est une entreprise qui
produit un bien public, l’information. 
Depuis 2008, l'article 34 de la Constitution donne compétence au législateur pour
garantir la liberté, le pluralisme et l’indépendance des médias. Le Conseil
constitutionnel rappelle l’exigence constitutionnelle d’indépendance des médias
et de liberté de la communication.
Pour nous, les journalistes doivent disposer de protections particulières, leur
permettant de nous informer en toute liberté et la loi doit garantir aux
journalistes le droit de se prononcer sur le choix du directeur ou de la directrice
de leur rédaction. 
Nous proposons de conditionner l’octroi des aides à la presse et l’attribution des
fréquences audiovisuelles à la mesure suivante : l’actionnaire confère aux
journalistes un droit de veto sur le choix du directeur ou de la directrice de la
rédaction.
Concrètement, pour qu’un média puisse bénéficier des aides à la presse et pour
qu’un service audiovisuel puisse obtenir une fréquence audiovisuelle ou
distribuer ses programmes sur un réseau, les journalistes devront valider à la
majorité qualifiée la nomination du directeur ou de la directrice de la rédaction,
avec un taux de participation d’au moins 50 %. En cas de non-agrément, la
candidate ou le candidat ne pourra pas être nommé.
L’absence de mise en œuvre de la procédure de validation entraînera des
conséquences en termes financiers pour le média.
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L'école inclusive

Nous avons défendu dans notre niche parlementaire la PPL socialiste visant à
lutter contre la précarité des accompagnants d'élèves en situation de handicap
et des assistants d'éducation. Le texte a été adopté à l'unanimité.
Le nombre d'élèves en situation de handicap accueillis en milieu scolaire croît
d’année en année. En 2021, ils étaient plus de 400 000 suivis par plus de 130 000
accompagnants d'élèves en situation de handicap (AESH).
Le rôle de ces professionnels est incontournable pour permettre aux élèves de
suivre leur scolarité dans de bonnes conditions. Or ils et elles pâtissent d'un
statut précaire. 
Ce texte ouvre la possibilité d’embaucher en CDI les AESH à partir de 3 ans
d’exercice et réaffirme l’obligation de recrutement en CDI, après 6 ans
d’exercice, des assistants d’éducation (AED).

La liberté de la presse

Cette année, nous avons défendu
Culture, éducation



Les étudiant dont l’un des parents est handicapé connaissent une situation très
difficile, difficilement mesurée.
Nous avons voté pour le texte qui donne attribue des bourses de l’enseignement
supérieur aux étudiants aidant d’un parent en situation de handicap.
Cela apportera une véritable solution à notre jeunesse en situation de précarité.
Nous serons attentifs à son application, notamment au fait l'échelon 7 des
bourses sur critères sociaux soient effectivement attribué.

La restitution des œuvres d'art spoliées
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La protection des mineurs face aux réseaux sociaux
Les sujets concernant la haine en ligne et les problématiques autour de la
jeunesse et des réseaux sociaux sont au cœur nos combats.
Nous avons voté pour la PPL visant à instaurer une majorité numérique et à lutter
contre la haine en ligne. Il est temps d’agir vite et fort car les enfants sont
massivement connectés aux réseaux sociaux et s’y inscrivent de plus en plus tôt.
L’exposition à internet et aux réseaux sociaux des plus jeunes peut avoir de
graves conséquences voire du cyberharcèlement.
Nous nous réjouissons que ce texte prenne en compte les mesures de lutte
contre le cyberharcèlement que nous avons défendues.

Nous avons voté en faveur du PJL facilitant la restitution des œuvres d'art
spoliées entre 1933 et 1945 dans le cadre des persécutions antisémites et de la
PPL relative à la restitution des restes humains appartenant aux collections
nationales.
La modification du Code du patrimoine permettra de faciliter ces restitutions par
un cadre général.
Ces actes sont indispensables pour que les trésors volés retrouvent leur place
légitime. C'est un devoir pour la mémoire des victimes.

L'accès des étudiants à une restauration abordable et de qualité
Les étudiants n’ont pas tous accès à la restauration universitaire que ce soit
pour des raisons économiques et géographiques.
Or, cette offre publique est nécessaire car il s'agit, pour certains, du seul repas
quotidien.
Nous souhaitons garantir l'équité de l'accès à la restauration universitaire sur le
territoire sans que cela soit au détriment des étudiants. Ainsi, nous refusons
l'instauration d'un « ticket restaurant étudiant » qui risque d'être utilisé dans les
enseignes de restauration rapide, au détriment de la santé des étudiants ou
d'affaiblir les services publics du Crous au détriment des plus modestes.
Nous souhaitons que le tarif de la restauration Crous continue à être limitée à 1€
en réponse à la crise sanitaires et économiques que nous connaissons. 

L'accès aux bourses pour les étudiants enfant d'handicapé

Cette année, nous avons défendu
Culture, éducation



La session 2022-2023 qui s’achève a été impactée par la poursuite du conflit en Ukraine, qui a des
conséquences économiques et sociales en Europe : crise de l’énergie, inflation avec une hausse
particulièrement forte des prix de l’alimentaire, perte de pouvoir d’achat de nos concitoyens. Elle a
aussi été marquée par la réforme des retraites portée par le gouvernement, une réforme injuste
que nous avons combattue dans l’hémicycle comme dans la rue.

Si le précédent quinquennat s’est distingué par l’injustice fiscale et sociale et par l’accroissement
des inégalités, le nouveau mandat du président de la République s’ouvre donc sur une réforme
brutale, menée sans concertation, imposée par le biais de l’article 49-3 de la Constitution et qui
aura des conséquences délétères particulièrement pour les carrières longues et les femmes.
Après la suppression de l’ISF, l’instauration de la flat tax, la baisse des impôts de production pour
les entreprises, la hausse de la CSG, l’abandon de la politique du logement et la baisse des aides
personnalisées au logement, entre autres, le gouvernement poursuit donc sa politique tournée
vers les plus riches en faisant porter le poids de la dette et du déficit publics sur les classes
moyennes, l’ensemble des salariés à commencer par les plus modestes et les plus fragiles de nos
concitoyens. 

La période budgétaire a d’ailleurs confirmé que le gouvernement reste dans le même schéma :
réduire les ressources de l’État et contraindre ses dépenses tout en conservant un déficit
budgétaire trop élevé. La loi de programmation des finances publiques 2023-2027 nous permet
d’établir que, sur la décennie 2017-2027, les mesures fiscales d’Emmanuel Macron auront entraîné
la perte de plus de 500 milliards d’euros de recettes.

La politique de l’offre est un échec mais il la poursuit coûte que coûte. Continuer à dévaloriser les
revenus du travail par rapport aux revenus du capital, c’est cela la réalité de sa politique fiscale et
sa vision de la valeur travail. Si la majorité sénatoriale n’a pas remis de la justice dans ce budget,
nous avons obtenu des avancées importantes pour les collectivités locales : l'indexation de la
dotation globale de fonctionnement sur l'inflation pour l'année 2023 et l'élargissement du filet de
sécurité, la baisse du taux de TVA à 5,5% sur les transports publics, l'annulation de la suppression
de la CVAE. Mais, avec le 49-3 actionné par la Première ministre, il n’est rien resté de nos votes en
faveur des collectivités dans le budget final. Le gouvernement et de sa majorité relative ont
montré ainsi qu’ils sont incapables d’écoute et de compromis.

Enfin, avec nos collègues de la commission des affaires économiques, nous avons présenté une
proposition de loi qui affiche un double objectif : l’inclusion bancaire, en apportant des
modifications législatives qui améliorent les dispositifs actuels à destination des personnes les
plus fragiles, et l’accessibilité territoriale, afin d’assurer un maintien, sur l’ensemble du territoire,
de systèmes de retrait d’argent qui permettent à toutes et tous d’effectuer ses achats de la vie
quotidienne en liquide. Si le volet territorial a été supprimé par la majorité sénatoriale de droite,
tout en reconnaissant l’importance de l’enjeu, nous nous réjouissons de l’adoption par le Sénat
d’une grande partie des mesures d’inclusion bancaire que nous proposions.

FINANCES
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Lors de l'examen du PLF, nous avons mis en minorité le Gouvernement et la
droite sénatoriale sur la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des
entreprises (CVAE) dont les collectivités bénéficient. 
Nous avons combattu cette mesure injuste qui assècherait encore les finances
des collectivités territoriales.
Cette mesure est proposée au mépris de l’équilibre des comptes publics, de
l’autonomie des collectivités et de leurs besoins de financement. Les
collectivités territoriales ont besoin de financements affectés, pérennes et
tenant compte de leur dynamique territoriale.
Nous avons obtenu l’indexation de la dotation globale de fonctionnement (DGF)
sur l’inflation pour 2023. Une mesure essentielle pour permettre aux
collectivités d’assurer leurs missions de service public et le renforcement de la
dotation pour l’exercice des mandats locaux.
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Une programmation budgétaire juste

Nous nous sommes opposés au projet de loi de programmation des finances
publiques pour les années 2023 à 2027. Ce texte traduit l'obsession du
Gouvernement pour la baisse des impôts qui contraint l’État à faire des
économies là où les Français auraient besoin de politiques volontaristes.
A l’issue de ses deux quinquennats, Emmanuel Macron aura organisé une perte
de près de 400 milliards d’euros de recettes fiscales  pour l’État. 
Ces 400 milliards d’euros auraient pu être dépensés dans des politiques
ambitieuses dans un contexte où les besoins sociaux et environnementaux,
sont extrêmement forts. 

La sauvegarde des finances publiques

Des conquêtes pour les finances de nos concitoyens.

La baisse du taux de TVA sur les transports publics à 5,5 % ;
l’exonération de malus écologique et de taxe sur la masse en ordre de
marche de l’ensemble des véhicules des services départementaux
d’incendie et de secours ;
l’extension du crédit d’impôt pour frais de garde des enfants jusqu’à 12 ans ;
la prorogation du prêt à taux zéro pour les primo-accédants.

Lors de l'examen du budget 2023, nous avons obtenu des avancées réelles pour
le quotidien des Français :

Nous voulons une réelle politique de revalorisation des salaires des Français et
d’une meilleure répartition de la richesse. 
Ce n’est pas par une distribution ponctuelle de primes mais par une politique
salariale juste que nous ferons progresser le pouvoir d’achat.
Nous demandons l'organisation d'un Grenelle des salaires avec les
organisations syndicales et patronales afin qu’une réponse systémique et
collégiale soit apportée aux travailleurs de notre pays.

L'organisation d'un Grenelle des salaires

Cette année, nous avons défendu
Finances
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La nationalisation d'EDF

Nous avons défendu une PPL, votée en première lecture à l’Assemblée nationale,
pour éviter tout démantèlement du groupe EDF. Ce sont des enjeux de compétitivité
économique et de souveraineté industrielle de la France rendus nécessaires par la
crise énergétique et les enjeux de transition énergétique et climatique. 
Nous ne voulons pas, comme la droite sénatoriale, laisser la porte ouverte à des
ventes à la découpe d’EDF. Pendant des décennies, EDF a dû son succès à son
organisation intégrée, rassemblant ses activités de production, de transport, de
distribution, de commerce et d’import-export. Ce modèle est menacé car la récente
montée au capital de l’État ne protège pas d’une réorganisation profonde du groupe
fondée sur la privatisation de ses activités les plus rentables.
Nous défendons la nationalisation d'EDF, groupe public unifié, afin de garantir la
propriété publique et l’unité du service public de l’énergie. 
Nous veillerons à ce que le projet Hercules ne soit pas remis sur la table des
négociations.

L'inclusion bancaire pour tous

Nous avons défendu une PPL visant à renforcer l’accessibilité et l’inclusion
bancaires. 
Les Français subissent les conséquences de la crise sanitaire et sont touchés de
plein fouet par l’inflation. Dans ce contexte, avoir accès à des services bancaires à
un prix abordable est un enjeu majeur. De plus, faire en sorte que les banques
demeurent présentes par le biais de distributeurs automatiques de billets, en
particulier en zone rurale et dans les quartiers populaires, est un enjeu politique
réel.
Nous regrettons que la droite ait supprimé une partie essentielle de ce texte, qui
prévoyait de lutter contre les inégalités d’accès aux services bancaires sur le
territoire. Avec la multiplication des fermetures de distributeurs automatiques de
billets, il risque de devenir de plus en plus difficile de retirer de l’argent liquide pour
les achats du quotidien dans de nombreux territoires.
Les Français les plus modestes sont pénalisés par des offres de crédit
inaccessibles ou des frais bancaires prohibitifs. Une grande partie des recettes
générées pour les établissements bancaires proviennent des personnes les plus
fragiles, ce qui est profondément injuste.  Réduire le montant des découverts et des
frais bancaires, rendre plus accessibles les offres de crédit proposées aux
personnes les plus fragiles et renforcer l’information que les établissements
bancaires doivent fournir à leur client les plus modestes.
Avec ce texte, adopté en première lecture, nous ouvrons la voie à une amélioration
du pouvoir d’achat de nos concitoyens les plus modestes.

Cette année, nous avons défendu
Finances



La première année d’un nouveau quinquennat est l’occasion pour une majorité, qu’elle soit nouvellement élue
ou reconduite, d’affirmer ses priorités. La session qui s’achève ne déroge pas à la règle avec l’examen, par la
commission des lois, de plusieurs textes marquants que sont la loi d’orientation et de programmation du
ministère de l'intérieur (LOPMI), la loi relative aux Jeux olympiques et paralympiques (JOP) de 2024 puis les
projets de loi d’orientation et de programmation du ministère de la justice 2023-2027, ainsi que le projet de
loi organique relatif à l’ouverture, la modernisation et la responsabilité du corps judiciaire, en cours
d’examen. 

Si l’on ne peut que se réjouir de la hausse des budgets alloués aux ministères régaliens de l’intérieur ou de la
justice et se satisfaire des mesures utiles pour que les JOP 2024 soient une réussite, ces lois adoptées ou en
cours d’adoption présentent la caractéristique commune de prévoir la mise en œuvre de nombreuses
dérogations aux règles de droit commun et confirment une tendance marquée à la restriction des libertés au
profit de l’ordre public. 

La légalisation des usages techno-sécuritaires se développe et se banalise. Réservés à titre exceptionnel à
la lutte contre le terrorisme ou contre la criminalité complexe, la collecte de données biométriques et de
données personnelles très sensibles, les logiciels de reconnaissance faciale ou les drones associés à des
traitements algorithmiques produits par l’intelligence artificielle complètent progressivement l’arsenal
juridique répressif pour s’appliquer aux infractions du quotidien.

Face à la puissance délivrée par ces évolutions technologiques, comment concilier protection des libertés et
droits fondamentaux avec des impératifs de sécurité ou des enjeux économiques ? Comment préserver
l’anonymat dans l’espace public ? Quelles sont les formes de surveillance acceptables en démocratie ?

A défaut d’un grand débat citoyen, nous risquons, d’être placés devant le fait accompli sans même avoir eu
conscience que nous avons avalisé les glissements progressifs conduisant à un changement de société non
anticipé et non souhaité.

Le troisième texte du volet « régalien », à savoir le projet de loi « immigration et intégration », ne sera pas
allé plus loin que son examen en commission des lois. Ce projet de loi que notre groupe abordait avec
rigueur, sérieux et mesure, loin des coups de mentons et des surenchères auxquels se livrent les droites,
présidentielle et sénatoriale et l’extrême-droite, aura fait les frais, au Sénat, des désaccords au sein même
de la droite sénatoriale et plus largement des postures et arrière-pensées. Gageons que l’examen de ce
texte, annoncé à l’automne prochain, permettra d’aller au fond de ces sujets, que ce soit sur la régularisation
des étrangers dans les métiers en tension, sur les politiques d’intégration, ou encore sur la réforme de l’asile.

Enfin, avec les élections sénatoriales à venir, les travaux de la commission des lois auront été largement
occupés par les enjeux territoriaux. Le principal texte examiné à ce titre aura été la proposition de loi
constitutionnelle des sénatrices et sénateurs socialistes, visant à créer une loi de financement des
collectivités territoriales et de leurs groupements et à garantir la compensation financière des transferts de
compétences, rejetée par la majorité sénatoriale qui après en avoir défendu le principe, s’est trouvé avoir
changé d’avis. La protection des élus contre les menaces et agressions nous aura également
particulièrement mobilisé que ce soit dans le cadre des travaux de contrôle destinés à faire la lumière sur les
évènements ayant conduit à la démission du maire de Saint-Brévin, ou par le dépôt d’une proposition de loi
destiné à renforcer l’arsenal législatif par l’aggravation des sanctions, l’allongement des délais de
prescription en cas de d’injures ou de diffamations, notamment sur les réseaux sociaux, ou encore de
renforcer le régime de la protection fonctionnelle. De quoi alimenter la session 2023-2024 qui s’ouvrira en
octobre prochain…

LOIS
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De vrais moyens pour la police

Les 15 milliards d'euros accordés au ministère de l'intérieur sont essentiels
pour permettre à nos forces de l’ordre, police, gendarmerie, police municipale,
d’assurer la tranquillité de nos concitoyens partout sur notre territoire,
notamment les plus précaires.. 
Cependant, nous dénonçons certaines dérives ou insuffisances.
La LOPMI n'aborde pas la présence de l'Etat dans les territoires. Après la mort
de Nahel M, tué par un tir policier lors d'un contrôle routier à Nanterre, cette
question est d'autant plus d'actualité.
Il faut interroger les relations entre sécurité et justice, le continuum de
sécurité entre les collectivités et l’État central.
Nous nous sommes mobilisés contre la réforme de la police judiciaire, pierre
angulaire des enquêtes de terrain.

Les moyens de la justice

la question carcérale et la politique de réinsertion. Pour nous,
l’augmentation des places de prison n’est pas une réponse suffisante ;
l'absence de création de juridictions spécialisées dans le traitement
judiciaire des violences conjugales et intrafamiliales.

la réécriture du Code de procédure pénale par ordonnance peu encadrée ;
la possibilité d’activer à distance des appareils connectés à des fins de
captation sonore et d’images, y compris pour les journalistes ;
des risques d’atteintes à la liberté syndicale des magistrats.

Nous défendons une réforme systémique de la Justice qui réponde à la
défiance des Français à l'égard de nos institutions et aux lenteurs de la Justice.
Nous saluons les augmentations successives du budget du ministère de la
Justice et de l'objectif de recrutement de 10 000 postes d'ici 2027.
Au-delà des mesures budgétaires, nous dénonçons des PJL lacunaires, en
particulier sur :

Pour notre groupe, une réforme de la Justice ne doit pas être un prétexte à des
mesures abusives telles que :

Nous resterons vigilants à l'effectivité des moyens prévus par ces PJL.

Une sécurité qui respecte les droits individuels.

Nous avons fait introduire des garanties pour encadrer le recours au dispositif
des caméras augmentées proposé par le PJL sur les JP 2024. Nous refusons
une expérimentation accompagnée de la remise d’un bilan d’étape six mois
avant le terme de l’expérimentation en annonçant d’ores et déjà sa
reconduction, voire, son application définitive.
L’organisation des JOP 2024 ne doit pas être un prétexte pour apporter une
solution sécuritaire à des problèmes de maintien de l’ordre au sein des stades
comme cela a été le cas lors de la finale de la Champions League, le 28 mai
2022.

Cette année, nous avons défendu
Lois
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Une vision de gauche de la politique migratoire
Alors que le Gouvernement s’apprête à présenter la nouvelle loi sur l’immigration
et que les droites rivalisent de positions toujours plus extrêmes, nous réaffirmon
les grands principes sur lesquels doit reposer la politique migratoire de la
France.
Dans un contexte global marqué par des phénomènes migratoires liés aux
désordres mondiaux, aux guerres, aux crises alimentaires ou au réchauffement
climatique, il faut rebâtir une politique migratoire juste et efficace.
La politique du chiffre génère désordre et arbitraire. Le droit des étrangers est
incompréhensible. Les OQTF, délivrées de manière aveugle, jettent des
étrangers intégrés dans l’illégalité. Les procédures multiples et complexes
bafouent les droits des étrangers, démultiplient les contentieux et engorgent
nos juridictions. 
Nous sommes favorables à une régularisation par le travail qui sort les
travailleurs de l’illégalité, permet de lutter contre l’esclavage moderne, le
dumping salarial et assure leur intégration économique et sociale. 
Pour nous socialistes, la France doit accueillir mieux celles et ceux qui
demandent sa protection au titre de l’asile. Nous ne devons perdre aucun instant
pour favoriser l’autonomie des demandeurs d’asile et leur intégration en les
autorisant à travailler et à disposer de cours de langue dès le dépôt d’une
demande d’asile. 

Des Jeux olympiques et paralympiques de qualité en sécurité
Nous considérons que l’accueil des Jeux olympiques et paralympiques est une
formidable opportunité pour la France, en termes de développement de la
pratique sportive, de retombées économiques et de rayonnement international.
La France doit se donner les moyens de réussir l’organisation de cet événement
majeur.
Nous avons souscrit aux ambitions du PJL dans le cadre de la lutte contre le
dopage, la mise en conformité du régime de la vidéoprotection avec le droit
européen sur la protection des données ou des adaptations nécessaires en
matière d'offre de soins et de formation aux premiers secours.
Mais nous sommes vigilants sur le fait que les JOP ne servent de prétexte pour
pérenniser des mesures fortement dérogatoires ou présentées comme des
expérimentations comme l'utilisation des caméras augmentées ou encore le
travail le dimanche.
Il ne doit pas y avoir d’ambiguïté sur nos ambitions : les JOP doivent rester une
fête du sport où la sécurité de chacun sera respectée ainsi que ses droits
fondamentaux.

Cette année, nous avons défendu
Lois



Le Sénat vote la loi et contrôle l'action du Gouvernement. A ce titre, il bénéficie de
différents outils notamment les mission d'information et les commissions d'enquête.
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Notre mission d'information sur droit de tirage.
Gestion durable de l'eau

La commission d'enquête de la commission des finances.
Fonds Marianne

Cette mission a pour but d'identifier les failles et incohérences de la politique publique

de l'eau pour faire face au défi de la gestion partagée et durable d'une ressource de plus

en plus rare et précieuse.

La mission a formulé 53 recommandations visant à renforcer noter modèle de gestion

de l'eau pour répondre aux défis hydriques, à anticiper, avec les acteurs de terrains les

bouleversements induits par le changement climatique et à réguler les conflits d'usage.

Sous la présidence de Claude Raynal, la commission des finances a examiné le

rapport de la mission d’information sur la création du fonds Marianne, la sélection

des projets subventionnés, le contrôle de leur exécution et les résultats obtenus

au regard des objectifs du fonds.

Nous dénonçons un fiasco politique. L'absence manifeste de pilotage et de suivi de

l'attribution des subventions et des réalisatin confine à l'irresponsabilité.

En savoir plus

En savoir plus

Contrôler le gouvernement
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